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IMMOBILIER D’ENTREPRISES
Aides à la location

Contrat Régional de Solidarité Territoriale
Pays de La Châtre en Berry
Dans le cadre du Contrat Régional, « la Région soutiendra prioritairement la création de pépinières d’entreprises et autres structures immobilières, en maîtrise d’ouvrage publique, destinée à être louées à des entreprises, par bail précaire ou par bail commercial au taux de 50 % (sous réserve du respect dans la détermination du montant du loyer de la réglementation en vigueur).

Des entreprises peuvent solliciter les collectivités pour faciliter leur installation dans le cadre d’un crédit-bail immobilier.  Région pourra soutenir des opérations de crédit-bail portées par les collectivités au taux de 20 %, sous réserve, pour la détermination du loyer consenti à l’entreprise, du respect de la réglementation en vigueur ».

Bonification du taux de 10% pour les projets de reconversion de friche.

Intitulé du projet : …………………………………………………………………………………….
1. Situation du projet et maîtrise d’ouvrage 
Localisation du projet :
Commune : ………………………
Parc d’activités : ……………………..
Autre localisation (adresse) : ……………………………….

Zonage AFR : Oui 〇

Non 〇
Maître d’ouvrage : ……………….. 
Nom du représentant légal et sa qualité : …………………………………………………………………………..
Nom de la Personne chargée du suivi technique du dossier : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Mél : ………………………………………………………       / Téléphone : …………………………………………………


2. Motivation du projet   

Quelle est l’offre actuelle en immobilier d’entreprise sur le territoire ? : Préciser la nature de l’offre, sa localisation, son occupation, et les éventuelles observations.

	
	Locaux en crédit-bail
	Locaux en location (bail commercial) : atelier isolé, hôtel d’entreprises
	Locaux en location (bail précaire) : atelier-relais, pépinières, incubateur, couveuse

	 Communauté de communes / d’agglomération

	
	
	

	Echelle intercommunautaire

(Bassin d’emploi / Bassin de vie / Pays)


	
	
	


Quels sont les besoins recensés : 

Indiquer le nombre et la nature des demandes d’entreprises enregistrées :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Indiquer les autres motivations du projet et le choix de localisation:

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3. Eléments du projet  

Superficie totale du bâtiment : …………………………………………………………………………………………….
Nombre de locaux créés :……………………………………………………………………………………………………..
Type de locaux : 

EN BAIL PRECAIRE  (d’une durée de 23 mois maximum)

· Pépinière d’entreprises / Incubateur / couveuse 
· Ateliers Relais 
EN BAIL COMMERCIAL (3-6-9 ans)
· Atelier isolé
· Hôtel d’entreprises
Nombre d’entreprises pouvant être accueillies : ……………………………………………………………………..
Nombre d’emplois (sauf si atelier en blanc): ………………………………………………………………………….
Estimation des Domaines ou d’un expert indépendant (€/m²/an) : 
· valeur locative du bien :…….…………………………………………………………………………………………
Loyer envisagé par le maître d’ouvrage (€/m²/an) : ……………………………………………………………..
Montant du rabais sur le prix de la location par entreprise et par an (le cas échéant) : ……………………………..
Services communs aux entreprises et aux salariés prévus dans le projet : 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Animation dédiée (personne référente, actions de conseils, promotion de la structure …) : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Modalités d’intervention de la Région 

· Les maîtres d’ouvrage doivent respecter la réglementation en vigueur

· Le cumul d’aide publique ne doit pas conduire à un enrichissement sans cause de la collectivité

· L’aide est réservée aux collectivités pour des locaux destinés à la location (bâtiment relais ou non) En cas de revente avant le terme de 10 ans, la subvention sera reversée au prorata temporis
· La durée d’amortissement du projet (hors subvention) doit être a minima de 9 ans 
Pièces spécifiques à joindre au dossier de demande de subvention : 
· Délibération du maître d’ouvrage sur le projet présentant les caractéristiques du contrat (forme du contrat, durée, montant du loyer, conditions de résiliation, identité du bailleur …) sauf si cette compétence a été déléguée à l’exécutif. 
· Constat de carence de l’initiative privée (courrier du Président / Maire)
· Récapitulatif des prix de location d’immobilier d’entreprises dans un rayon de 50 km minimum 
· Projet de bail 

· Bilan financier prévisionnel de l’opération
· Présentation du fonctionnement de la structure notamment des services aux entreprises et aux salariés et de l’animation dédiée.

Exemple du respect de la règle de minimis
En zonage AFR, une Communauté de communes souhaite réhabiliter un bâtiment pour louer 5 locaux d’activités (de 800 m² chacun) à de petites entreprises (< 50 salariés), le coût du projet est de 400 000 € HT.

Modalités d’intervention régionale : 

➯ La Région soutiendra ce projet au taux de 40% pour la location de locaux d’activités (soit 160 000 € de subvention) sous réserve du respect dans la détermination du montant du loyer de la réglementation en vigueur. 
Respect de la règle des minimis : 

➯ Montant maximum de l’aide de 30% de la valeur locative du bien loué, plafond de 200 000 € / entreprise / 3 ans.

Le prix de la location d’immobilier (valeur locative) estimé par les Domaines (ou un expert indépendant) s’élève à 35 €/m²/an.

· le montant du loyer annuel / entreprise : 800 m² x 35 € = 28 000 €.

· Rabais maximum possible de 30 % sur 3 exercices fiscaux : soit 30% de 28 000€ = 8 400 €/an x 3 ans =  25 200 € (< 200 000 €)
· Loyer annuel / entreprise après rabais : 28 000 € - 8 400 € = 19 600 € minimum (soit 24,5 €/m²).
· Une convention doit être obligatoirement signée entre la collectivité et l’entreprise bénéficiaire

· La collectivité bénéficiaire de la subvention doit vérifier auprès de l’entreprise le respect de la règle de minimis (sur la base d’une déclaration dans laquelle l’entreprise mentionne l’ensemble des aides reçues ou sollicitées pendant l’exercice fiscal en cours et les deux exercices fiscaux précédents).
Bilan financier prévisionnel locaux d’activités

· Prix des loyers estimé par les Domaines : …………….€/m²                             ….…..€/an         

· Montant du rabais pratiqué sur le loyer (le cas échéant) : ………...€/m²         ….…..€/an 
· Nombre d’entreprises maximum accueillies dans le bâtiment : 

	Dépenses : coût du bâtiment 

	€ HT
	Recettes : loyers 
	€

	Acquisition de terrain

 
	
	Loyers par local d’activités / an 
	

	Travaux de construction (démolition, dépollution, construction, VRD, Aménagements …)
	
	Total des loyers sur 9 ans  
	

	Intérêts d’emprunts 


	
	
	

	Ingénierie et honoraires 


	
	
	

	Total du coût de construction  


	
	
	

	Coût d’entretien et de fonctionnement annuel 

	
	
	

	Coût d’entretien et de fonctionnement sur 9 ans 
	
	
	

	Total du prix de revient du bâtiment 
	
	Total des recettes 
	


Durée d’amortissement du bâtiment en année (hors subvention) : 
	
	Subvention

	Etat
	

	Région 
	

	Département 
	

	Autres 
	

	Total des subventions 
	


Durée d’amortissement du bâtiment en année (avec subvention) : 


Annexe   

Cadre réglementaire de l’aide à l’immobilier d’entreprise
(décret du 30 décembre 2009 relatif aux aides à l’investissement immobilier d’entreprise et à la location d’immeubles accordées aux entreprises par les collectivités territoriales)

Cadre réglementaire : 

Les aides d’Etat aux entreprises doivent être notifiées et avoir une autorisation préalable de la Commission Européenne (CE) sauf les aides figurant sur un règlement général d’exemption (du 6 août 2008, Règlement Général d’Exemption par catégorie). 

Le règlement CE n°1998/2006 du 15 décembre 2006 (articles 87 et 88) dit de-minimis encadre ces aides octroyées aux entreprises du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2013 qui sont exemptées de l’autorisation préalable de la Commission Européenne.

Le règlement CE est traduit au plan national par le décret n°2009-1717 du 30 décembre 2009 relatif aux aides à l’investissement immobilier et à la location d’immeubles accordées aux entreprises par les collectivités et leurs groupements.

Objet de l’aide : la création et l’extension d’activités économiques.

La réglementation nationale et européenne permet aux collectivités d’apporter des aides à l’investissement immobilier et à la location d’immeuble à des entreprises, sous réserve que les aides n’aient pas pour effet de porter atteinte à la concurrence entre les entreprises.

Les formes d’aides à  immobilier d’entreprise 

- subvention pour la location, l’acquisition ou la construction sous maîtrise d’ouvrage privée,
-  rabais sur le prix de vente, de location ou de location-vente de terrains nus ou aménagés ou de bâtiments neufs ou rénovés.
La vente ou la location d’un terrain et/ou d’un bâtiment par une collectivité locale à une entreprise à un prix inférieur à celui du marché constitue un rabais sur le prix. 
Dispositions communes aux aides (sous-section 1): 

- Valeur de référence (ou valeur du marché) : le montant des aides est calculé par référence aux conditions du marché.  Le prix du marché utilisé comme référence pour le calcul de l’aide de la collectivité est la valeur vénale des terrains pour la vente fixée par France Domaines ou pour la valeur locative des bâtiments fixée par France Domaines ou par un expert indépendant (notaire ou agent immobilier).
- Le contrat de crédit-bail ou de location vente doit être a minima de 5 ans après la date anticipée d’achèvement du projet d’investissement pour les grandes entreprises bénéficiaires, a minima de 3 ans pour les petites et moyennes entreprises.

- Les aides accordées pour le financement de projet immobilier dans le cadre de crédits bail ou de location vente sont considérées comme des aides à l’investissement.

- Quand les terrains ou les bâtiments sont acquis puis revendus en l’état, le prix de vente ne peut être inférieur à celui du prix d’achat par la collectivité pendant 3 ans (sauf cas où une baisse générale de la valeur des biens constatée par les Domaines ou un expert indépendant).

- L’entreprise doit être en règle du point de vue fiscal et social
Sont exclus : le secteur de l’industrie charbonnière, les grandes entreprises des secteurs de la construction navale, de la sidérurgie, des fibres synthétiques en zonage AFR
Zonage de l’aide 

Les aides varient en fonction :

· de la localisation de l’entreprise (zones « PME » et zones « AFR »)
· de la taille de l’entreprise

Zones d’aides à l’investissement des PME (sous section 2)
Les aides à l’investissement immobilier (R 1511-6 et R1511-9)
(aides à l’investissement des entreprises pour l’acquisition / viabilisation / construction de bâtiments, l’entreprise est propriétaire des biens à terme).





Les aides à la location  (Art R1511-7)
(Création de locaux d’activités par la collectivité qui loue à des entreprises, la collectivité reste propriétaire du bien)
	Petite entreprise

< à 50 salariés

CA ou bilan < 10 M€
	Moyenne entreprise

50 à 249 salariés

CA < 50 M€ ou bilan < 43 M€
	Grande entreprise

> 250 salariés

	30 %


	20  %
	10%

	- % du montant des loyers correspondant à la valeur vénale des biens loués

- plafond de 200 000 € par entreprise sur 3 exercices fiscaux*

 (100 000 € pour une entreprise du secteur de transport routier)



	Taux plus favorable pour les entreprises de moins de 3 ans (création ou reprise): 

· soit 75%, puis 50%, puis 25% sur 3 premiers exercices fiscaux

· soit 50% sur ces 3 exercices fiscaux

dans la limite de 200 000 €



Sont soumises à l’obligation de notification à la CE les aides à l’investissement accordés pour un même projet à de petites et moyennes entreprises lorsque le montant total de l’aide est égal ou supérieur à 7,5 M€ (R 1511-8).
Zones d’aides a finalité régionales (AFR) (sous-section 3)
Zonage AFR pour la période 2007-13 (décrets 7 mai 2007, 19 décembre 2008, 27 juillet 2009).
Les aides à l’investissement immobilier (Région centre : Taux normal)
(Art R1511-10 et R1511-16)


Les aides à la location  


Obligation de notification à la CE (Art 1511-13) : 

· si les aides à l’investissement ont pour effet de porter le total des aides pour un même projet à plus 11,25 M€.

· pour toute aide à l’investissement immobilier > 50M€

Cf Art 1511-17 à R1511-23 pour les aides à l’investissement immobilier et à la location accordés aux entreprises en vue de la réalisation  de projets de recherche, de développement et d’innovation (bénéficiaires concernés : entreprises, laboratoires et organismes de recherche).
LISTE DES PIÈCES DE BASE À JOINDRE
· Le présent formulaire régional dûment complété 
· Délibération du maître d’ouvrage public approuvant la dépense et sollicitant la subvention régionale ;

· Pièces justificatives des dépenses : PV de la Commission d’appels d’offres ou délibération approuvant les dépenses suite aux résultats de la consultation des entreprises ou devis ;

· Plan (de situation, de masse) ;

· Autorisation d’urbanisme accordée (le cas échéant) ;
· Fiche financière accompagnée d’un RIB (cf Annexe 1).

· Attestation de non récupération de la TVA sur l’opération (le cas échéant)
· Attestation de classe énergétique d’un bâtiment existant (Cf. Annexe 2) ;
· Attestation sur l’honneur de classe énergétique prévisionnelle après travaux (Cf. Annexe 3) ;

· Le cas échéant, attestation sur l’honneur permettant d’obtenir une bonification énergie/climat (Cf. Annexe 4)
· Dans le cas d’un projet d’aménagement : Carte de localisation en dehors d’un corridor écologique, ou démonstration de la mise en place de mesures compensatoires s’il n’existe pas d’alternative
AUTRES PIECES

Se reporter aux cadres de référence.

SI LE MAITRE D’OUVRAGE OU ORGANISME GESTIONNAIRE EST UNE ASSOCIATION 

· Comptes financiers (comptes de résultats – bilan de l’exercice écoulé – budget prévisionnel de l’exercice en cours),

· Liste des concours financiers publics dont le demandeur a bénéficié au cours des 3 dernières années.

Annexe 1
FICHE FINANCIERE A RENSEIGNER, ACCOMPAGNÉE D’UN RIB 

Raison sociale (en entier) :  
Statut juridique 



 Association 



 Commune



 Entreprise



 EPCI



 Etablissement public



 Etat



 Lycée



 Personne



 Région



 Département



 SEM



 Autres (Syndicat Mixte,…)

Nom et Prénom de la personne responsable : 

(à remplir impérativement)

 Président de l’association
 Maire de la Commune

 Président de l’Entreprise

 Président de l’EPCI

 Président de l’Etablissement public

 Proviseur du Lycée

 Président de Région

 Président du Département

 Président de la SEM

Ses autres Titres : 

Numéro de SIRET : 

Code APE : 

  
Adresse : 

Code postal :  

Ville : 

N° de téléphone : 
  

N° de fax : 

Adresse Mail : 
    

REFERENCES BANCAIRES (joindre obligatoirement un RIB ou un RIP)
Etablissement : 
 

Compte :  



 

 


 Code Banque 
Code guichet 
n° de compte 
Clé RIB

ANNEXE 2 : 
ATTESTATION DE CLASSE ENERGETIQUE 

D’UN BATIMENT EXISTANT 

Je soussigné « nom du représentant du bureau d’étude » mandaté par « nom du mandataire du bureau d’étude » certifie avoir réalisé un Diagnostic de Performance Energétique avant travaux pour l’opération concernant :

« Intitulé de l’opération

Adresse de l’opération »
Je certifie que ce bâtiment dispose avant travaux :


De la classe énergétique  « _ _ _ _ »
Et d’une consommation1  de  « _ _ _ _ kWh/m²/an»
Date :

Signature du représentant du bureau d’étude thermique :
	
	Plage de consommations (kWhep/m2/an)(1)

	Désignation de la classe
	Habitation
	Locaux de bureaux, administration, enseignement
	Occupation continuee : hôpitaux, maisons de retraite
	Culturel et sportif : théâtres, salles de sport…

	A
	≤ 50
	≤ 50
	≤ 100
	≤ 30

	B
	De 51 à 90
	De 51 à 110
	De 101 à 210
	De 31 à 90

	C
	De 91 à 150
	De 111 à 210
	De 211 à 370
	De 91 à 170

	D
	De 151 à 230
	De 211 à 350 
	De 371 à 580
	De 171 à 270

	E
	De 231 à 330
	De 351 à 540
	De 581 à 830
	De 271 à 380

	F
	De 331 à 450
	De 541 à 750
	De 831 à 1130
	De 381 à 510

	G
	450 <
	750 <
	1130 <
	510 <


(1) Consommations d’énergie primaire liées à l’éclairage, à la bureautique, au chauffage, à la production d’eau chaude sanitaire, au refroidissement, aux ascenseurs et aux autres usages tel que définie par l’arrêté du 6 septembre 2006 et l’arrêté du 7 décembre 2007.

ANNEXE 3 :
Attestation sur l’honneur de classe énergétique prévisionnelle après travaux

Je soussigné « nom du représentant du bureau d’étude » mandaté par « nom du mandataire du bureau d’étude » atteste sur l’honneur que les investissements concernant

« Intitulé de l’opération

Adresse de l’opération »
ont été définis de façon à atteindre la performance énergétique suivante :
Classe énergétique visée après travaux1 : «_ _ _ _»
                             Economie d’énergie réalisée :
Je certifie que les informations fournies dans la présente attestation sont complètes, sincères et véritables.

Date :

Signature du représentant du bureau d’étude thermique :
1 C, B ou A. Pour bénéficier de la subvention régionale la classe énergétique ne peut être inférieure à C avec un gain de 100 kWh/m²/an.

ANNEXE 4
Attestation de mise en œuvre permettant de solliciter une bonification de subvention

Je soussigné « nom – prénom, qualité » représentant « nom de la collectivité maître d’ouvrage » atteste sur l’honneur  que le bâtiment suivant :

« Intitulé de l’opération 

Adresse de l’opération »

· A fait ou va faire l’objet d’un raccordement à un réseau de chaleur mobilisant la ressource bois-énergie 

· Utilise un système de chauffage mobilisant la ressource bois-énergie (chaudière…) 

· Utilise un système de chauffage par géothermie

· Fait l’objet de travaux permettant d’atteindre la part de matériaux biosourcés
 suivante minimale de :

· 18 Kg/m² pour des logements, équipements publics

· 9 Kg/m² pour des bâtiments à vocation industrielle
· Dans le cas d’une construction, présente une très faible consommation d’énergie
 :

· Bâtiment passif

· Bâtiment à énergie positive
Je certifie que les informations fournies dans la présente attestation sont complètes, sincères et véritables.

En outre, j’autorise par cette attestation, le Conseil Régional du Centre- Val de Loire, ou tout mandataire à effectuer une visite de contrôle, sous réserve de prise de rendez-vous préalable.

Date :…/…/……

Signature 

du représentant du maître d’ouvrage
Petite entreprise


< à 50 salariés


CA ou bilan < 10 M€�
Moyenne entreprise


50 à 249 salariés


CA < 50 M€ ou bilan < 43 M€�
Grande entreprise (R-1511-9)


> 250 salariés�
�



20 %


�



10 %�



/�
�



- % de la valeur vénale du bien


- Sans plafond  


�
�



30 %�



20 %�



10%


�
�



- % de la valeur vénale du bien 


- plafond de 200 000 € par entreprise sur 3 exercices fiscaux*


 (100 000 € pour une entreprise du secteur de transport routier)


�
�






AU CHOIX 





Petite entreprise


< à 50 salariés


CA ou bilan < 10 M€�
Moyenne entreprise


50 à 249 salariés


CA < 50 M€ 


ou bilan < 43 M€�
Grande entreprise 


> 250 salariés�
�



 35% �



25% �



15%





Aide accordée si, soit accroissement notable du aux aides :


de la taille du projet ou de l’activité, 


de la portée du projet,  


du montant total consacré au projet par le bénéficiaire,


de la rapidité de réalisation du projet


�
�



- % de la valeur vénale de référence 


- sauf si valeur vénale  > ou = à 25 M€


- sauf  pour le secteur des transports


L’octroi d’aides à l’investissement immobilier (Art R1511-14): 


le bénéficiaire de l’aide doit présenter, avant le début de la réalisation de l’investissement, une demande à cet effet, 


est subordonné à l’engagement de l’entreprise de maintenir son activité et l’emploi pendant 5 ans pour les grandes entreprises et 3 ans pour les PME,


ne peut être accordé que si 25% au moins des dépenses liées à l’investissement immobilier sont financées sans aucune aide publique.


�
�






Petite entreprise


< à 50 salariés


CA < 10 M€�
Moyenne entreprise


50 à 249 salariés


CA < 40 M€�
�



30% �



20%�
�



- % de la valeur vénale du bien loué


- plafond de 200 000 € par entreprise sur 3 exercices fiscaux*


- (100 000 € pour une entreprise du secteur de transport routier)


�
�
Taux plus favorable pour les entreprises de moins de 3 ans (création ou reprise): 


soit 75%, puis 50%, puis 25% sur 3 premiers exercices fiscaux


soit 50% sur ces 3 exercices fiscaux


dans la limite de 200 000 €*


�
�









� Insérer à l’appui le tableur de calcul régional signé par le maître d’œuvre 


� Dans ce cas, la signature du maître d’œuvre est également nécessaire
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